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L A REPLIQUF nF I A FNFFQ Ai l PEFUS DFS f O I I FfiFS 

DE SE PRESENTER A I A R F N m U T R F P I I A V R I I 

A la sortie de la rencontre du 30 avril è laquelle les collèges ont refusé de se 
présenter (voir le rapport détaillé dans l'EXPRESS * 17) pour entammer les négociations 
sur les matières de l'Annexe 'A*, la FNEEO et les PNE-CSN ont envoyé un communiqué de 
presse aux media et accordé des entrevues aux journalistes. Notre message était le suivant: 

LA FEDERATION DES CFfiFP 
REFUSE I ES PROPOSITIONS SYNDICALES 

POUR mi OQtIFR IA NEGOCIATION DFS CFRFP 

(Montr^#l) ~ C'est »Tec regret mais sans surprise que les porte-parole 
syndicaux des syndicats d'enseignants et d'enseignantes et de professionnel le s 
non-enseignants de cegeps affiliés i la CSN ont appris aujourd'hui le refus des 
collèges de répondre i l ' inriUUon de créer une Uble de négociation par groupe pour 
pouToir discuter des aaUères de négociaUon locale. préTues par la Loi 37. 

Selon la CSN. les adainistrateurs de collèges ont manqué i leurs 
respon»bilités en refusant de simplifier le cadre de négociation et en obtempérant i 
la consigne de la Fédération des cegeps qui s'est présentée à leur place, sans mandat 
de négocier, devant les porte-parole syndicaux. 

Devant l'obstination de la Fédération des cegeps du Québec qui cherche par 
tous les moyens i compliquer la négociation en élargissant les embûches déjà 
contenues dans la Loi 37 et en dilatant dans le temps et dans les les lieux la 
négociation de la convention collective, la CSN n'a d'autre choix que d'accentuer ses 
moyens de pression afin d'amener la partie patronale i accepter un mode de 
négociation raisonnable et susceptible d'accélérer la solution des problèmes sérieux 
d emploi, de recyclage et de perfecUonnement. de qualité de vie. d'encadrement et de 
formaUon qui perturbent depuis trop longtemps les cegeps. 

UNE SOLDTION ODl SEMRI AIT CQNVENARI F 

««Uonale des enseignante et enseignantes du Québec 
l*J»l±Q-CSN) et 1« Fédj^t ion des professionnels, professionnelles, salarié e s et 
cadres du Québec (FPPSCQ^CSN) déplorent d'autant plus le refus de la partie patronale 
de s asseoir i une Uble commune pour aborder les éléments qui manquent toujours 
au tessier et que la parUe patronale n'a pas encore mis sur la Uble. que plusieurs 
collèges (dont AhunUic. John-Abbott. Joliette et Limoilou...) s'étaient montrés 
intéressés par la convocaUon syndicale, la semaine dernière mais ont fait volte-face 
•près que la Fédération des cegeps les eut rappellés à l'ordre, vendredi dernier. 

Le constat généralisé, aux Ubles sectorielles de négociation de l'imbroglio 
lequel la Loi 37 et l 'interpréUUon qu'en fait la parUe patronale plongent le 

procesras de négociaUon. avait amené la partie syndicale (CSN). après plusieurs 
autres M y c h e s antérieures, à proposer à tous les collèges (administraUons 
loc^esl de la rencontrer en un même lieu, aujourd'hui, pour aborder les sujets qui 
sont du r e ^ r t de la négociaUon locale tel que prévu par la Loi 37. Par cette 
approche, la p a ^ e syndicale cherchait à obtenir une vue d'ensemble des sujets 
devMt être inclus <Uns la convenUon collecUve. afin de permettre aux discussions 
- / enM««r sur le fond plutôt que de piéUner sur des formalités et des 
inUrpréUUons. face à l 'inconnu. 

Pour les syndicats, le refus de la partie patronale confirme son intenUon de 
négocier des ententes partielles, au lieu d'en venir i conclure une vériuble 
convenUon collecUve pour tout le monde. 

Les instances des fédéraUons concernées se réuniront au cours des 
prochuns jours pour déterminer quelles seront les auU-es démarches qui seront 
mises de I avant pour forcer un déblocage des négociations. 

dans 



La FNEEQ et U FPPSCO détienseat des sandmts fe raes de leurs syndicats de 
négocier en leur noa la totalité de la conrention collectire sur la base des priorités 
que les assemblées générales ont adoptées. Ces mandats ont été très largement 
reconfirmés par les rejets massifs des offres patronales. 

LA LOI OUI DEVArr EVITER LES AFFRONTEMENTS EN CREE lyPTILEMEffT 

La décentralisation préconisée par la Loi 37 derient one source 
d'affrontements inutiles qui entraient le processus de négociation plutét que de 
favoriser une meilleure entente entre les parties. Comment les syndicats peuTent-ils 
accepter de négocier partie par partie à des moments différents et arec plus d'une 
quarantaine de porte-parole différents un même projet de convention collectiTe 
pour lequel ils ont mandaté un comité de négociation. Cette décentralisation qui est 
le fer de lance de la Fédération des cegeps Tise comme on le constate de plus en plus 
à affaiblir les syndicats et à morceler en pièces les conventions collectives pour les 
rendre virtuellement inapplicables. C'est un résultat bien différent des promesses 
qu'on lui prétait. 

MAMfFESTATIOM CSM DEVANT LA FEDERATION DES CEGEPS 

En conséquence, les syndicats de travailleurs et de travailleuses des cegeps 
affiliés à la CSN manifesteront devant le siège social de la Fédération des cegeps, i 
Montréal et devant les bureaux du Comité patronal de négociation des cegeps (CPNC) i 
Québec afin d'amener la partie patronale i s'engager dans une négociation 
praticable et de bonne foi en vue du renouvellement des conventions collectives des 
syndiqué-e-s CSN du réseau collégial. 

Rose Pellerin, 
présidente de la Fédération nationale 
des enseignants et enseignantes do Québec (CSN) 

LA REPLIQUE DES SYNDICATS 
AUPRES DES ADMINISTRATEURS LOCAUX 

Plusieurs syndicats ont protesté contre l'absence des directeurs-généraux è la 
rencontre du 30 avril. A Aima. André-Laurendeau, au Centre des pêches, à Joliette. à 
Montmorency, à Rimouski, à Trois-Rivières, les syndicats ont occupé les bureaux de 
l'administration etou rencontré les directeurs-généraux pour leur faire savoir leur 
mécontentement face à leur refus de se présenter à la rencontre du 30 avril et pour leur 
soumettre leurs protestations sur les offres patronales et sur la négociation locale. Le 
syndicat du cegep de St-Jean est allé remettre un télégramme chantant au d-g et ils ont 
distribué une affiche et des cartes postales avec sa photo (histoire de mousser sa campagne à 
la mairie). 

A F.X. Garneau, è Lévis-Lauzon. à Vlnslitut de marine, à Rimouski. les syndiqués ont 
soil empêché les administrateurs de rentrer au collège, ou les ont sortis ou ont occupé les 
stationnements qui leurs sont réservés. D'autres syndicats comme F.X. Garneau. 
5t-Hyacinthe. St-Lambcrt. Vieux-Montréal et ©aspé ont fait du piquetage symbolique. 

A Grandby et à Limoilou. les syndiqué-e-s ont rendu visite au Conseil 
d'administration. D'autres syndicats. Dawson. Vanier, Sorel. Hauterive, Sept-lles. Outaouais. 
St-Lawrence ont posé d'autres gestes à caractère public. 

Un message était clair, à cette occasion, c'est que les syndicats leur ont bien 
confirmé qu'ils s'opposaient à la multiplication des conventions et qu'ils avaient mandatgé le 
Comité de négociation de la FNEEQ pour négocier l'ensemble de la convention collective sur ta 
base du même projet. 


